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CONSEIL D’ÉTAT
Reconnaissance 
d’une résiliation tacite 
d’un marché public 
Il est acquis qu’une décision de résiliation
d’un contrat, compte tenu de ses consé-
quences, doit être prise de manière 
expresse par la personne publique. Mais
pour le Conseil d’État, cette règle n’est
pas immuable, en particulier lorsque le
comportement de l’acheteur traduit 
la volonté de mettre fin aux relations
contractuelles. Ainsi, il considère qu’en
« l’absence de décision formelle de résiliation
du contrat prise par la personne publique 
cocontractante, un contrat doit être regardé
comme tacitement résilié lorsque, par son
comportement, la personne publique doit être
regardée comme ayant mis fin, de façon non
équivoque, aux relations contractuelles. Les
juges du fond apprécient souverainement,
sous le seul contrôle d’une erreur de droit 
et d’une dénaturation des pièces du dossier
par le juge de cassation, l’existence d’une 
résiliation tacite du contrat au vu de l’ensem-
ble des circonstances de l’espèce, en particulier
des démarches engagées par la personne 

publique pour satisfaire les besoins concernés
par d’autres moyens, de la période durant 
laquelle la personne publique a cessé
d’exécuter le contrat, compte tenu de
sa durée et de son terme, ou encore
de l’adoption d’une décision de la per-
sonne publique qui a pour effet 
de rendre impossible la poursuite 
de l’exécution du contrat ou de faire
obstacle à l’exécution, par le cocon-
tractant, de ses obligations contrac-
tuelles ». Constatant en l’espèce
que l’acheteur avait conclu un
nouveau marché portant sur le
même objet et qu’il n’avait plus émis de
bons de commande depuis plusieurs 
années alors que le montant minimum
de commandes n’avait pas été atteint, le
Conseil d’État a considéré que l’acheteur
avait ainsi mis tacitement fin au marché.  
CE, 27 février 2019, département 
de la Seine-Saint-Denis, req. n° 414114. 

Précisions sur le caractère
communicable d’un
protocole transactionnel
Les articles L. 300-1 à L. 311-2 du Code
des relations entre le public et l’adminis-

tration imposent aux personnes pu-
bliques la communication des documents

administratifs qu’elles détien-
nent, à l’exception notamment
des documents dont la consul-
tation ou la communication por-
terait atteinte au déroulement
des procédures engagées devant
les juridictions ou d’opérations
préliminaires à de telles procé-
dures. 
Par conséquent, le Conseil
d’État juge qu’un protocole
transactionnel conclu par l’ad-

ministration pour éteindre un litige porté
devant la juridiction administrative ne
peut être communiqué, car cette commu-
nication serait de nature à porter atteinte
au déroulement de la procédure juridic-
tionnelle engagée. à l’inverse, lorsque la
procédure juridictionnelle est terminée,
comme c’était le cas en l’espèce, ou
lorsque le protocole n’a pas pour objet
d’éteindre un litige, il doit être transmis
eu égard à sa qualification de document
administratif. 
CE, 18 mars 2019, Ministre de l’économie
et des finances, req. n° 403465.
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L ongtemps les maires ont été en tête
des classements des élus préférés
des Français. S’ils sont toujours 

leaders, c’est désormais dans la liste des
moins rejetés. Dans une note d’analyse
d’un échantillon de 600 contributions 
libres au grand débat (sur 46 340), portant
sur la question de la démocratie, le cher-
cheur Luc Rouban (CEVIPOF) observe
que la défiance envers les élus touche
aussi les élus locaux. Bien plus que le 
principe de la démocratie participative, 
c’est son fonctionnement, incarné par ses
acteurs, qui est visé. Toutefois la représen-
tativité de son échantillon « n’a de valeur
que rapportée à l’univers des contributions »,
et ne peut représenter « une image fidèle 
de ce qu’attendent l’ensemble des Français »,
prévient l’auteur. 

Un besoin d’écoute prégnant
Premier constat, « la représentation en tant
que telle n’est pas fondamentalement remise en
cause». 48% de l’échantillon répond positi-
vement au fait de donner un rôle plus im-
portant aux associations et aux syndicats.
à la question : « Que faudrait-il faire pour 
renouer le lien entre les citoyens et les élus qui

les représentent ? », les réponses pointent
trois grands thèmes : l’honnêteté générale
de l’action politique, sa transparence, sa 
lisibilité, le fait que le personnel politique
tienne ses promesses. Ils veulent aussi une
écoute plus grande de leurs demandes,
une plus forte présence des élus sur le ter-
rain, notamment pour les rencontrer. Pour
Luc Rouban, « la majorité des enquêtés sou-
haitent moins la disparition de la démocratie
représentative que sa modernisation et sa capa-
cité plus grande à recueillir l’avis ou les idées
des citoyens notamment au niveau local ». 

Les maires sont visés eux aussi
En creux, pour beaucoup d’enquêtés, « la
vie politique [est] absconse et opaque, illisible,
permettant à quelques profiteurs d’y faire 
carrière». Ce sont les acteurs de cette démo-
cratie qui semblent visés plus que le sys-
tème. Luc Rouban relève une « remise en
cause du statut social du personnel politique
jugé à la fois trop arrogant, carriériste, fermé
au terrain et préoccupé de sa réélection ». Sur
la réduction du nombre d’élus, l’échan-
tillon, déjà largement favorable au non-
cumul des mandats, répond oui à 62 %.
Mais, fait étonnant selon le chercheur, 

si 14 % demandent spécifiquement une 
réduction des effectifs des élus nationaux
– 45% ne se prononcent pas sur la qualité
des élus –, 13,7 % visent les élus départe-
mentaux et régionaux, 6,7 % les maires. 
Le département est un échelon devant être
supprimé, selon nombre de contributeurs,
et 7 % appellent même à la réduction du
nombre de maires ruraux et des petites
communes. Si le chiffre est faible, il n’est
pas anecdotique. « On n’est donc pas dans
un retour sans condition aux terroirs qui joue-
rait contre le personnel politique national »,
avertit Luc Rouban à ceux qui se cache-
raient derrière le plutôt bon sondage 
du salon des maires. Dans une synthèse 
de sa note (Alternatives économiques, 09/04),
il ajoute qu’«on enregistre même des critiques
à l’égard du personnel municipal et notam-
ment des conseillers municipaux plétho-
riques ». Si les élus locaux (26 %) restent
ceux à qui l’échantillon fait le plus
confiance pour être représenté, « le rejet du
personnel politique en place et de son supposé
carriérisme reste toujours un thème fortement
développé ».  Toutefois, il ne conduit pas 
«à bouleverser la démocratie représentative au
profit d’une démocratie directe ». ❚ J. V.

GRAND DÉBAT La proximité ne protège plus les élus locaux 
Le CEVIPOF observe, dans les données du grand débat, que les élus locaux ne sont plus épargnés par la défiance citoyenne.


